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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN

POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)
Le présent document contient un résumé des activités réalisées par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI, tenue le 5 mai 2009 et la Quinzième Réunion ordinaire du CIDI, qui a eu lieu le 13 mai 2010. 

I. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DU CIDI
Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, a été créé le Conseil interaméricain pour le développement intégré en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 

Aux termes de l’article 3 du statut du Conseil interaméricain pour le développement intégré, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:

a. Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale; 

b. Formuler des propositions pour le renforcement du dialogue interaméricain sur le développement intégré; 

c. Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique; 

d. Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions extraordinaires, des réunions spécialisées ou sectorielles; 

e. Proposer à l'Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités prescrites dans la résolution AG/RES. 85 (O/72), et de coordonner, le cas échéant, ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI; 

f. Promouvoir des relations de coopération avec les organes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique; 

g. Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des  activités de coopération de l’AICD; 

h. Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau pour l’étude des problèmes de développement et la formulation d’initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte; 

i. Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l'amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et en informer l’Assemblée générale; 

j. Élire les membres du Conseil d’administration de l’AICD; 

k. Adopter les critères appelés à régir l’affectation des ressources additionnelles recueillies par l’AICD lorsque le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminées pour leur utilisation; 

l. Approuver le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications; 

m. Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération; 

n. Exercer les autres fonctions que lui confie la Charte de l'Organisation, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément à l’article 70 de la Charte, ainsi que les autres fonctions qui lui incombent en vertu du présent Statut, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions. 

Le CIDI est formé de tous les États membres qui désignent leurs représentants, de rang ministériel ou d’un rang équivalent. Ces représentants se réunissent dans le cadre de réunions ordinaires, extraordinaires, spécialisées ou sectorielles qui pourront être convoquées par l’Assemblée générale, la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures ou à l’initiative du CIDI. Chaque État membre peut désigner les représentants suppléants et les consultants qu’il estime pertinents. 

De même l’article 5 du statut du CIDI établit que sont placés sous sa tutelle les organes subsidiaires suivants: 

a. la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI); 

b. l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD); 

c. les commissions spécialisées non permanentes (CENPES); 

d. les commissions interaméricaines; 
e. les autres organes et organismes subsidiaires qu’il crée. 

II. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES DU CIDI
A. COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE DU CIDI (CEPCIDI): RAPPORT D’ACTIVITÉS (juin 2010 – mai 2011)  (Dans cette section serait inclus dans sa totalité le Rapport  de la CEPCIDI, document CEPCIDI/doc.982_/11, dans sa version approuvée.)
B. AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICID)

L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), créée aux termes  des articles 53, 54 (a), 77, 93 et 95 (c) de la Charte et des articles 5 et 21 du statut du CIDI, est un organe subsidiaire du CIDI. Elle a pour but de promouvoir, coordonner, négocier et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités (ci-après « activités de partenariat pour le développement ») dans le cadre de la Charte de l’OEA et, en particulier, du Plan stratégique de partenariat pour le développement du CIDI (ci-après « Plan Stratégique »).

1. Conseil d’administration de l’AICD
Le Conseil d’administration de l’AICD (JD/AICD) est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI. Au cours de la période couverte par le présent rapport, il était formé des États membres suivants: Guatemala (Président), États-Unis, Mexique, Brésil, El Salvador, Guatemala, Bahamas, Barbade et Belize. 
Le JD/AICD a contribué au processus de renforcement du FEMCIDI et a transféré à la CEPCIDI la “Proposition de nouvelle structure et de modalités de fonctionnement du FEMCIDI” (AICD/JD/doc.123/10 et AICD/JD/DE-80/10 corr. 1).), laquelle a servi de point de départ pour les délibérations sur le FEMCIDI du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI.
 

A partir de l’adoption de la résolution CEPCIDI/RES.175/10 (CLXIV-O/10) “Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) : Établissement d’un processus de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI” qui a mis en suspens les programmations futures du FEMCIDI dans la modalité qui était utilisée et a entamé un processus de transition destiné à mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI, le JD/AICD commencera de donner des lignes directrices pour la mobilisation de ressources qui complémentent les fonds volontaires du FEMCIDI et assurera le suivi de tout le processus FEMCIDI.
Outre ses réunions présentielles et virtuelles, pendant toute l’année, le Conseil d’administration a tenu des consultations par la voie électronique sur les remboursements de fonds au titre des projets, les demandes de prolongation et la reprogrammation des fonds. 
C. COMMISSIONS SPÉCIALISÉES NON PERMANENTES (CENPES)
Les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale. Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du statut du CIDI.  

Le CIDI, par le biais de la résolution CIDI/RES. 230 (XV-O/10), a délégué à la CEPCIDI le soin d’établir les commissions spécialisées non permanentes (CENPES) et d’élire ses membres pour l’exercice d’évaluation correspondant au cycle de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) 2010.  

Les CENPES n’ont pas été convoquées au cours de la période couverte par le présent rapport, vu que le FEMCIDI, par le biais de la résolution CEPCIDI/RES.175/10 (CLXIV-O/10) “Renforcement du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) : Établissement d’un processus de transition pour mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI,” a mis en suspens les programmations futures du FEMCIDI dans la modalité qui était utilisée et a entamé un processus de transition destiné à mettre en œuvre la structure proposée pour le FEMCIDI, contenue dans l’organigramme programmatique (CEPCIDI/doc.963/10 ).  (Pour de plus amples informations au sujet du nouveau FEMCIDI, veuillez consulter la Section II.A “Activités de la CEPCIDI” du présent rapport).
D. COMMISSIONS INTERAMÉRICAINES
Les commissions interaméricaines sont des organes du CIDI, créées conformément à l’article 17 du statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat. Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accréditées par chaque État membre.  

· Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) (Guayaquil, Équateur, octobre 2010) 
L’objet de cette réunion était d’assurer le suivi des travaux de la Commission en réponse aux mandats politiques du Cinquième Sommet des Amériques, de la Trente neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA et de la Sixième Réunion interaméricaine des ministres de l’éducation qui s’est penchée sur le thème de “Meilleurs débouchés pour les jeunes des Amériques: Repenser l’éducation secondaire”. La CIE a examiné et a reçu des contributions pour actualiser son Plan de travail 2010-2012.  Un rapport sur les activités de la CIE et son Plan de travail se trouve dans les documents CIDI/CIE/doc.7/10 et CIDI/CIE/doc.5/10, respectivement.

Au cours de la Réunion, le Réseau interaméricain pour la formation des enseignants (RIED) (https://community.oas.org/iten_ried/ried/default.aspx) a été lancé; le Projet de Programme interaméricain de soins intégraux à la petite enfance a été révisé, et le Portail de l’enfance a été lancé.  En outre, un rapport a été reçu sur le Forum régional de compétences citoyennes organisé par le Système régional d’évaluation des compétences citoyennes (SREDECC) en partenariat stratégique avec l’OEA dans le cadre du Programme interaméricain sur l’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques. 

De plus, la CIE a reçu un rapport du vice-président du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI sur la nouvelle structure du Fonds multilatéral spécial du CIDI (FEMCIDI) et la mise en œuvre du processus de transition.  La CIE a entamé l’examen des thèmes prioritaires pour un financement basé sur le FEMCIDI.
Enfin, il vaut la peine de faire ressortir le fait que durant la Réunion, la délégation du Suriname a offert d’accueillir la Septième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du CIDI au cours du premier trimestre de 2012. 

Le rapport de la Réunion a été distribué comme document CIDI/CIE/doc.10/10

· Sixième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) (Washington, D.C. septembre 2010)

La Réunion avait pour objectif d’assurer le suivi des activités réalisées par les États membres en exécution des mandats émanés de la Déclaration et du Plan d’action de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, tenue à Mexico en 2008, et d’identifier des mécanismes de coopération continentale pour promouvoir  ces derniers et d’autres thèmes d’intérêt pour le développement scientifique et technologique et la promotion de l’innovation. 

Au cours de cette réunion, les nouveaux dirigeants de la COMCYT, Panama étant élu à la présidence, et Saint-Vincent-et-les Grenadines et le Pérou à la première et à la deuxième vice-présidence, respectivement.  De même, le gouvernement du Panama a offert d’accueillir la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie, qui se tiendra en novembre 2011.  

16 rapports nationaux ont été reçus sur les progrès réalisés dans le cadre du Plan d’action de Mexico (CIDI/COMCYT-VI/doc. 7 /10), ainsi que le rapport sur les activités de la COMCYT (CIDI/COMCYT-VI/doc. 5 /10 corr. 1) et celui des activités du Bureau de la science, de la technologie et de l’innovation (CIDI/COMCYT-VI/doc. 6 /10 corr.1) 
Entre autres thèmes, la COMCYT a convenu de travailler à la définition du programme Vision 20/25, un nouveau Programme interaméricain de la science et de la technologie à long terme, pour lequel des buts et objectifs clairs et mesurables ont été fixés suivant le modèle des Objectifs du Millénaire. On a également examiné des mécanismes de suivi et d’appui pour renforcer la COMCYT, au nombre desquels il faut mentionner la nécessité de créer un portail COMCYT dont un pays ou un autre accepterait de tenir à jour ou, à défaut, au niveau régional faire une contribution financière au Bureau de la science et de la technologie en vue de pouvoir compter sur les ressources humaines nécessaires pour non seulement tenir le portail à jour mais aussi de manière durable.
Les principales conclusions et recommandations présentées par le président ainsi que le rapport final de cette dernière ont été distribués comme documents COMCYT CIDI/COMCYT-VI/INF. 4/10 et CIDI/COMCYT-VI/doc. 9/10, respectivement. 
· Deuxième Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) (Washington, D.C. décembre 2010) 
Cette réunion extraordinaire de la CIC a été convoquée pour:  (i) préparer la Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture dans le cadre du CIDI; (ii) recevoir le rapport du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI; (iii) préparer 2011 – Année interaméricaine de la culture – “Nos cultures, notre avenir”.
Aux fins de mettre en œuvre les préparatifs de ces événements, la CIC a reçu le rapport actualisé de ses activités (CIDI/CIC/doc.4/10), ainsi que de son Plan de travail CIDI/CIC/doc.5/10.   

Des progrès ont été réalisés dans la préparation de la réunion ministérielle, en particulier en ce qui a trait à l’examen des recommandations, qui seront soumises à la CEPCIDI, de l’avant-projet d’ordre du jour.  En outre, la proposition de communiqué présentée par la Délégation du Brésil a été examinée.

Le vice-président du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI a présenté un rapport à la CIC sur la structure du Fonds multilatéral spécial du CIDI (FEMCIDI) et la mise en œuvre du processus de transition.  La CIC a commencé l’examen des thèmes prioritaires pour le financement basé sur le FEMCIDI dans le secteur culture pour que ceux-ci soient approuvés dans le cadre de la réunion ministérielle.  Dans ce contexte, on a examiné le texte d’un avant-projet de résolution qui couvrirait ces thèmes.

En ce qui concerne les préparatifs de l’Année interaméricaine de la culture, un rapport a été reçu de la présidente du Groupe de travail de la CEPCIDI pour préparer cet événement, ainsi qu’un document de présentation de l’Année (CEPCIDI/doc.966/10) et de stratégie (CEPCIDI/doc.965/10)
Le rapport de la Réunion a été distribué comme document CIDI/CIC/E-II/doc.10/10

Le reste des commissions interaméricaines n’ont pas tenu de réunions ordinaires au cours de la période couverte par ce rapport. Cependant, elles ont poursuivi la mise en œuvre de leurs activités sous la gouverne de leurs dirigeants. Il vaut la peine de noter que la Commission interaméricaine des ports (CIP) a tenu la Douzième Réunion du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CIP) à Viña del Mar, Chili, du 29 mars au 1er avril.  À cette occasion, un rapport des activités de la CIP a été présenté (CECIP/doc.4/11) et 14 résolutions ont été adoptées et sont reproduites dans le document CECIP/doc.31/11).
III. RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI 

A. DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL (Cali, Colombie, 8 et 9 juillet 2010) 
Sous le thème central proposé par le pays d’accueil et approuvé par tous les États membres, “Renforcer et apporter la durabilité aux systèmes de protection sociale”, les discussions et analyses ont porté sur les thèmes substantiels suivants: (1) le renforcement des systèmes de protection sociale comme stratégie intégrale pour relever les défis de la pauvreté, en particulier la pauvreté extrême, les inégalités et l’iniquité en Amérique latine et dans les Caraïbes;  (2) alliances pour faire face de façon plus effective à la pauvreté, en particulier la pauvreté extrême, les inégalités,  l’iniquité et la vulnérabilité à partir du secteur public avec des organisations non gouvernementales, le milieu universitaire, le secteur privé et les organisations communautaires; (3) les défis intersectoriels des ministères et agences de développement social en ce qui a trait à la promotion de l’emploi et la génération de revenus, le renforcement des politiques de sécurité alimentaire et la gestion du risque et la reconstruction sociale pour réduire la vulnérabilité des victimes de catastrophes naturelles. De plus, un rapport de contexte a été soumis sur la réponse de la politique sociale aux effets des crises dans les Amériques, un rapport a été reçu sur l’exécution des mandats de la Première Réunion ministérielle, et le Réseau interaméricain de protection sociale a été présenté comme un outil de coopération de ce forum.

L’objectif de la réunion était de promouvoir un échange d’idées et d’expériences relativement à la formulation et à la mise en œuvre de politiques publiques qui visent une diminution significative de la pauvreté et de l’iniquité dans le Continent américain. La réunion a adopté un “Communiqué des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social”, qui offrent des lignes directrices et des priorités pour le Plan de travail 2010– 2012 de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de l’OEA. 

La réunion a approuvé le Communiqué de Cali (CIDI/REMDES/doc.5/10 rev. 5) qui établit les grandes lignes de travail de la Commission interaméricaine de développement social pour la période 2010-2012, et insiste sur la nécessité de continuer à réfléchir sur les défis intersectoriels et à travailler pour renforcer le Réseau interaméricain de protection sociale comme un mécanisme de coopération continentale en matière de lutte contre la pauvreté et l’iniquité.

De même, il vaut la peine de noter que dans le cadre de la Réunion, la délégation du Brésil a offert6 d’accueillir la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la protection sociale dans le cadre du CIDI, qui se tiendra en 2012.

Le rapport de la Réunion a été distribué comme document CIDI/REMDES/doc. 11/10 rev.1
B. DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT DURABLE (Saint-Domingue, République dominicaine, 17-19 novembre 2010)
La réunion ministérielle avait pour thème central “Vers le développement durable des Amériques”.  La rencontre a fourni l’occasion de faire le suivi de la Déclaration de Santa Cruz+10, ainsi que de la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS) (2006-2009), et de mener un dialogue sur la vulnérabilité dans le cadre du développement durable, la gestion du risque dans la planification et les aspects institutionnels et de gestion face au changement climatique. 
À la fin de la Réunion, la Déclaration de Saint-Domingue sur le développement durable des Amériques a été adoptée (CIDI/RIMDS-II/DEC.1/10).  Elle a, entre autres thèmes, prolongé la validité du PIDS pour la période 2010-2014 a demandé avec insistance à la Commission interaméricaine pour le développement durable (CIDS) d’entamer un processus de révision et de mise à jour du PIDS, en tenant compte de l’évaluation de ce dernier présentée aux États membres et des décisions prévues dans cette Déclaration.  De même, il a été décidé de promouvoir le dialogue interaméricain en matière de développement durable et de convoquer des réunions ordinaires de la CIDS pour appuyer et évaluer l’exécution du PIDS, ainsi que pour faire le suivi des diverses décisions émanées du Sommet des Amériques et de ce processus sur le développement durable.

La Réunion ministérielle a bénéficié d’un processus de participation inclusif et vaste de la société civile et d’autres acteurs sociaux clés, tels que les jeunes et le secteur privé, et dans le cadre duquel il a été tiré parti des expériences de ces acteurs dans les thèmes abordés au cours de la Réunion.  De même, de nombreux événements ont été réalisés en parallèle à la Réunion ministérielle, au cours desquels des idées substantielles ont été diffusées sur les thèmes examinés et plus de cinq cents personnes ont pu être sensibilisées. Signalons, au nombre de ces événements, les réunions du Réseau interaméricain des ressources hydriques et du Conseil d’administration du Réseau interaméricain d’atténuation des catastrophes –RIMD, ainsi que des ateliers et des séminaires relatifs à des thèmes comme le droit environnemental, la problématique hommes-femmes et le changement climatique, la jeunesse comme agente de changement et une nouvelle culture dans l’utilisation de l’eau; la gestion des risques de catastrophes et la résilience face aux dangers naturels dans le secteur du tourisme.  Un dialogue a également été tenu avec les législateurs de la République dominicaine sur les expériences de la réglementation des paiements pour services environnementaux. 
Le rapport de la Réunion ministérielle a été distribué comme document CIDI/RIMDS-II/doc.8/11.
IV. ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI) (2009 – 2010)
(Une fois approuvé, le Rapport d’activités du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) (CEPCIDI/doc.984/11) sera inséré dans sa totalité dans cette section.)
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